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Projet de loi 

pour le pouvoir d’achat 

Projet de loi 

pour le pouvoir d’achat 

Article 1er Article 1er Article 1er

 I. - Par exception aux 
dispositions du II de l’article 
4 de la loi n° 2005-296 du 
31 mars 2005 portant réforme 
de l’organisation du temps de 
travail dans l’entreprise : 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 1° Le salarié, quelle 
que soit la taille de 
l’entreprise, peut, sur sa de-
mande et en accord avec 
l’employeur, renoncer à une 
partie des journées ou demi-
journées de repos acquises au 
titre de périodes antérieures 
au 1er janvier 2008 en appli-
cation de l’article L. 212-9 du 
code du travail. Les demi-
journées ou journées travail-
lées à la suite de l’acceptation 
de cette demande donnent 
lieu à une majoration de sa-
laire au moins égale au taux 
de majoration des huit pre-
mières heures supplémentai-
res applicable à l’entreprise. 
Les heures correspondantes 
ne s’imputent pas sur le 
contingent légal ou conven-
tionnel d’heures supplémen-
taires prévu aux articles 
L. 212-6 du code du travail et  
L. 713-11 du code rural ; 

1° Le … 

… antérieures 
au 1er juillet 2008 … 

… rural ; 

1° Le … 

… renoncer à tout 

ou partie des journées ou 
demi-journées de repos ac-
quises au 1er juillet 2008 … 

… au taux 
de majoration de la première 

heure supplémentaire appli-
cable … 

… rural ; 

 2° Lorsque l’accord 
prévu au III de l’article 
L. 212-15-3 du code du tra-
vail ne définit pas les condi-
tions dans lesquelles le sala-
rié qui le souhaite peut, en 
accord avec le chef d’entre-
prise, renoncer à une partie de 
ses jours de repos acquis au 
titre de périodes antérieures 

2° Lorsque … 

… antérieures 

2° Lorsque … 

… lesquelles un sala-
rié peut renoncer à une partie 
de ses jours de repos, le sala-
rié, quelle que soit la taille de 

l’entreprise, peut, sur sa de-

mande et en accord avec 
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au 1er janvier 2008 en contre-
partie d’une majoration de 
son salaire, le salarié, quelle 
que soit la taille de 
l’entreprise, peut adresser une 
demande individuelle au chef 
d’entreprise. Le décompte 
des journées et demi-journées 
travaillées et de prise des 
journées ou demi-journées de 
repos intervient dans les 
conditions prévues par la 
convention de forfait men-
tionnée au même article. La 
majoration de rémunération, 
qui ne peut être inférieure à 
10 %, est négociée entre le 
salarié et le chef d’entreprise. 

au 1er juillet 2008 … 

… d’entreprise. 

l’employeur, renoncer à une 
partie de ses jours de repos 
acquis au 1er juillet 2008, en 
contrepartie d’une majoration 
de son salaire. Le dé-
compte … 

… d’entreprise. 

 II. - Lorsque l’accord 
prévu à l’article L. 227-1 du 
code du travail ne définit pas 
les conditions dans lesquelles 
les droits affectés sur le 
compte épargne-temps sont 
utilisés, à l’initiative du sala-
rié, pour compléter la rému-
nération de celui-ci, le salarié 
peut, sur sa demande et en 
accord avec l’employeur, uti-
liser les droits affectés au 
31 décembre 2007 sur le 
compte épargne-temps pour 
compléter sa rémunération. 

II. - Lorsque … 

… affectés au 
30 juin 2008 sur le compte … 

… rémunération. 

II. - Non modifié 

 Lorsque l’accord pré-
vu à l’article L. 227-1 du 
code du travail a déterminé 
les conditions et modalités 
selon lesquelles un salarié 
peut demander à compléter sa 
rémunération en utilisant les 
droits affectés à son compte 
épargne-temps, les demandes 
portant sur les droits affectés 
au 31 décembre 2007 sont sa-
tisfaites conformément aux 
stipulations de l’accord. 

Lorsque les accords 
prévus à l’article L. 227-1 et 
au III de l’article L. 212-15-3 
du code du travail ont déter-
miné les conditions … 

… épargne-temps, ou selon 
lesquelles un salarié peut re-
noncer à une partie de ses 
jours de repos en contrepartie 
d’une majoration de son sa-
laire, les demandes portant 
sur les droits affectés au 
30 juin 2008 sont … 

… l’accord. 
 Toutefois, cette utili-

sation du compte épargne-
Toutefois, … 



- 53 - 

Textes en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  

de la commission 

___ 

temps sous forme de com-
plément de rémunération ne 
peut s’appliquer à des droits 
versés sur le compte épargne-
temps au titre du congé an-
nuel prévu à l’article 
L. 223-1. … L. 223-1 du même code. 

 III. - Le rachat excep-
tionnel prévu aux I et aux 
deux premiers alinéas du II 
est exonéré, dans la limite de 
dix jours par salarié, de toute 
cotisation et contribution 
d’origine légale ou d’origine 
conventionnelle rendue obli-
gatoire par la loi, à 
l’exception des contributions 
définies aux articles L. 136-2 
du code de la sécurité sociale 
et 14 de l’ordonnance 
n° 96-50 du 24 janvier 1996 
relative au remboursement de 
la dette sociale. 

III. - Le rachat excep-
tionnel prévu aux I et deux 
premiers alinéas du II est  
exonéré, pour les journées 
acquises ou les droits affectés 
au 31 décembre 2007, de 
toute … 

… sociale. 

III. - Le rachat excep-
tionnel prévu au I et aux deux 
premiers alinéas … 

… 2007 et rému-

nérés au plus tard le 30 sep-

tembre 2008, de toute … 

... sociale. Pour le calcul 

de l’exonération, le taux de la 

majoration visée aux 1° et 2° 

du I est pris en compte dans 

la limite du taux maximal de 

majoration des heures sup-

plémentaires applicable dans 

l’entreprise. 

 IV. - Les dispositions 
du présent article 
s’appliquent aux demandes 
des salariés formulées avant 
le 30 juin 2008. 

IV. - Le présent article 
s’applique aux demandes des 
salariés formulées avant le 
31 juillet 2008. 

IV. - Le … 

… formulées au plus 

tard le 31 juillet 2008. 
Le rachat exceptionnel 

prévu au I ouvre droit pour 

les journées acquises à comp-

ter du 1er janvier 2008 au bé-

néfice des dispositions pré-

vues par l’article 81 quater 

du code général des impôts et 

des articles L. 241-17 et 

L. 241-18 du code de la sécu-

rité sociale au-delà des seuils 

fixés par ces articles. 

  Le rachat exceptionnel 
mentionné au III n’ouvre pas 
droit pour les journées acqui-
ses ou les droits affectés au 
31 décembre 2007 au béné-
fice des dispositions de 

Alinéa sans modifica-
tion 
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l’article 81 quater du code 
général des impôts et des ar-
ticles L. 241-17 et L. 241-18 
du code de la sécurité sociale. 

  V (nouveau). - Un bi-
lan de l’application du pré-
sent article est transmis au 
Parlement avant le 1er octobre 
2008, permettant de préciser 
le nombre de jours réellement 
rachetés dans ce cadre et le 
nombre de salariés concernés. 

V. - Non modifié 

Code du travail 

Art. L. 227-1. - Une 
convention ou un accord col-
lectif de branche, de groupe, 
d’entreprise ou d’établisse-
ment peut prévoir la création 
d’un compte épargne-temps 
au profit des salariés. 
……………………………… 

A défaut de disposi-
tions d’une convention ou 
d’un accord collectif de tra-
vail prévoyant les conditions 
de transfert des droits d’un 
employeur à un autre, le sala-
rié perçoit en cas de rupture 
du contrat de travail une in-
demnité correspondant à la 
conversion monétaire de l’en-
semble des droits qu’il a ac-
quis. 

Cette indemnité est 
également versée lorsque les 
droits acquis atteignent, 
convertis en unités monétai-
res, un montant déterminé par 
décret, sauf lorsque la 
convention ou l’accord col-
lectif de travail a établi pour 
les comptes excédant ce mon-
tant un dispositif d’assurance 
ou de garantie répondant à 
des prescriptions fixées par 
décret. Le montant précité ne 
peut excéder le plus élevé de 
ceux fixés en application de 
l’article L. 143-11-8. 

Article 1er bis (nouveau)

L’article L. 227-1 du 
code du travail est ainsi mo-
difié : 

1° Le quatorzième ali-
néa est supprimé ; 

Article 1er bis (nouveau)

Sans modification 

Les droits acquis dans    
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le cadre du compte épargne-
temps sont garantis dans les 
conditions de l’article 
L. 143-11-1. 

2° Après le quin-
zième alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

………………………………  « Pour les droits ac-
quis, convertis en unités mo-
nétaires, qui excèdent le plus 
élevé des montants fixés par 
décret en application de 
l’article L. 143-11-8, la 
convention ou l’accord col-
lectif établit un dispositif 
d’assurance ou de garantie 
répondant à des prescriptions 
fixées par décret. À défaut 
d’accord dans un délai 
d’un an à compter de la pro-
mulgation de la loi 
n°          du          pour le pou-
voir d’achat, un dispositif lé-
gal de garantie est mis en 
place. Dans l’attente de la 
conclusion de la convention 
ou de l’accord collectif, lors-
que les droits acquis, conver-
tis en unités monétaires, ex-
cèdent le plafond précité, 
l’indemnité prévue au trei-
zième alinéa est versée au sa-
larié. » 

Article 1er ter (nouveau) Article 1er ter

  À titre expérimental et 
pour une durée de deux ans à 
compter du 1er janvier 2008, 
le salarié peut, en accord avec 
l’employeur, décider que le 
repos compensateur de rem-
placement qui lui serait ap-
plicable en application du II 
de l’article L. 212-5 du code 
du travail ou de l’article 
L. 713-7 du code rural soit 
pour tout ou partie converti, à 
due concurrence, en une ma-
joration salariale dont le taux 
ne peut être inférieur à celui 
qui lui serait applicable en 
application du I de l’article 
L. 212-5 du code du travail. 

Sans modification 

  Les I à IX, XII et XIII 
de l’article 1er de la loi 
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n° 2007-1223 du 21 août 
2007 en faveur du travail, de 
l’emploi et du pouvoir 
d’achat s’appliquent aux ré-
munérations ainsi versées. 
Cette expérimentation fera 
l’objet d’un bilan avant le 
31 décembre 2009. 

 Article 2 Article 2 Article 2 

 I. - Les droits au titre 
de la participation aux résul-
tats de l’entreprise qui ont été 
affectés avant le 31 décembre 
2007 en application de 
l’article L. 442-5 du code du 
travail sont négociables ou 
exigibles avant l’expiration 
des délais prévus aux articles 
L. 442-7 et L. 442-12 du 
même code, sur simple de-
mande du bénéficiaire pour 
leur valeur au jour du déblo-
cage.

I. - Non modifié I. - Les … 

… affectés au plus tard le 
31 décembre 2007 … 

… déblo-
cage.

 Dans les entreprises 
ayant conclu un accord dans 
les conditions prévues à 
l’article L. 442-6 du même 
code, l’application des dispo-
sitions de l’alinéa précédent à 
tout ou partie de la part des 
sommes versées aux salariés 
au titre de la participation aux 
résultats de l’entreprise supé-
rieure à la répartition d’une 
réserve spéciale de participa-
tion calculée selon les moda-
lités définies à l’article 
L. 442-2 du même code est 
subordonnée à un accord né-
gocié dans les conditions pré-
vues aux articles L. 442-10 et 
L. 442-11 du même code ou, 
à défaut, à une décision unila-
térale de l’employeur de per-
mettre le déblocage de la to-
talité des sommes 
mentionnées à la phrase pré-
cédente.

 Dans … 

… L. 442-11 du même code. 

 Lorsque l’accord de 
participation prévoit 
l’acquisition de titres de 

 Alinéa sans modifica-
tion 
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l’entreprise ou d’une entre-
prise qui lui est liée au sens 
du deuxième alinéa de 
l’article L. 444-3 du code du 
travail ou de parts ou 
d’actions d’organismes de 
placement collectif en valeurs 
mobilières relevant des arti-
cles L. 214-40 et L. 214-40-1 
du code monétaire et finan-
cier, ou l’affectation des 
sommes à un fonds que 
l’entreprise consacre à des 
investissements en applica-
tion du 2° de l’article 
L. 442-5 du code du travail, 
le déblocage de ces titres, 
parts, actions ou sommes est 
subordonné à un accord né-
gocié dans les conditions 
prévues aux articles 
L. 442-10 et L. 442-11 du 
code du travail. Cet accord 
peut prévoir que le versement 
ou la délivrance de certaines 
catégories de droits peut 
n’être effectué que pour une 
partie des avoirs en cause. 

 II. - Le salarié peut 
demander le déblocage de 
tout ou partie des titres, parts, 
actions ou sommes mention-
nés au I. Il doit être procédé à 
ce déblocage en une seule 
fois. La demande doit être 
présentée par le salarié avant 
le 30 juin 2008. 

II. - Non modifié II. - Le … 

… par le salarié au 

plus tard le 30 juin 2008. 

 III. - Les sommes ver-
sées au salarié au titre du I ne 
peuvent excéder un plafond 
global, net de prélèvements 
sociaux, de 10 000 €. 

III. - Non modifié III. - Non modifié 

 IV. - Les sommes 
mentionnées au I et au II bé-
néficient des exonérations 
prévues à l’article L. 442-8 
du code du travail. 

IV. - Non modifié IV. - Non modifié 

 V. - Les dispositions 
du présent article ne 

V. - Le présent article 
ne s’applique pas aux 

V. - Non modifié 
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s’appliquent pas aux droits à 
participation affectés à un 
plan d’épargne pour la re-
traite collectif prévu par 
l’article L. 443-1-2 du code 
du travail. 

droits … 

… L. 443-1-2 du 
même code. 

 VI. - Dans un délai de 
deux mois après la publica-
tion de la présente loi, 
l’employeur informe les sala-
riés des droits dérogatoires 
créés par l’application du pré-
sent article. 

VI. - Non modifié VI. - Non modifié 

 Article 3 Article 3 Article 3 

 I. - Dans les entrepri-
ses ou établissements non as-
sujettis aux obligations fixées 
par l’article L. 442-1 du code 
du travail, un accord conclu 
selon les modalités prévues à 
l’article    L. 442-10 du même 
code peut permettre de verser 
à l’ensemble des salariés une 
prime exceptionnelle d’un 
montant maximum de 1 000 € 
par salarié. 

I. - Non modifié Sans modification 

 Le montant de cette 
prime exceptionnelle peut 
être modulé selon les salariés. 
Cette modulation, définie par 
l’accord, ne peut s’effectuer 
qu’en fonction du salaire, de 
la qualification, du niveau de 
classification, de la durée du 
travail, de l’ancienneté ou de 
la durée de présence du sala-
rié dans l’entreprise. Cette 
prime ne peut se substituer à 
des augmentations de rému-
nération prévues par la 
convention ou l’accord de 
branche, un accord salarial 
antérieur ou le contrat de tra-
vail. Elle ne peut non plus se 
substituer à aucun des élé-
ments de rémunération au 
sens de l’article L. 242-1 du 
code de la sécurité sociale et 
de l’article L. 741-10 du code 
rural versés par l’employeur 
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ou qui deviennent obligatoi-
res en vertu de règles légales, 
ou de clauses conventionnel-
les ou contractuelles. 

 Le versement des 
sommes ainsi déterminées 
doit intervenir le 30 juin 2008 
au plus tard. 

 II. - Sous réserve du 
respect des conditions pré-
vues au présent article, cette 
prime est exonérée de toute 
contribution ou cotisation 
d’origine légale ou d’origine 
conventionnelle rendue obli-
gatoire par la loi, à l’excep-
tion des contributions défi-
nies à l’article L. 136-2 du 
code de la sécurité sociale et 
à l’article 14 de l’ordonnance  
n° 96-50 du 24 janvier 1996 
relative au remboursement de 
la dette sociale. 

II. - Sous réserve … 

… défi-
nies aux articles L. 136-2 du 
code de la sécurité sociale et 
14 … 

… sociale. 
 L’employeur notifie à 

l’organisme de recouvrement 
dont il relève le montant des 
sommes versées au salarié en 
application du présent article. 

Alinéa sans modifica-
tion 

    
Code général des impôts 

Art. 1605 bis. - Pour 
l’application du 1º du II de 
l’article 1605 : 
……………………………… 

2º Bénéficient d’un 
dégrèvement de la redevance 
audiovisuelle, les personnes 
exonérées ou dégrevées de la 
taxe d’habitation en applica-
tion des 2º et 3º du II de l’ar-
ticle 1408, des I, III et IV de 
l’article 1414 et de l’arti-
cle 1649 ; 

3º Les personnes exo-
nérées de la redevance audio-
visuelle au 31 décembre 2004 
en application des A et B 
du IV de l’article 37 de la loi 
de finances pour 2004 
(nº 2003-1311 du 
30 décembre 2003), autres 
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que celles visées au 2º du 
présent article, bénéficient 
d’un dégrèvement de la rede-
vance audiovisuelle au titre 
de l’année 2005. 

Pour les années 2006 
et 2007, le bénéfice de ce dé-
grèvement est maintenu pour 
ces redevables lorsque : 

a. La condition de 
non-imposition à l’impôt sur 
le revenu est satisfaite pour 
les revenus perçus au titre de 
l’année précédant celle au 
cours de laquelle la redevance 
audiovisuelle est due ; 

b. La condition d’oc-
cupation de l’habitation pré-
vue par l’article 1390 est 
remplie ; 

c. Le redevable n’est 
pas passible de l’impôt de so-
lidarité sur la fortune au titre 
de l’année précédant celle au 
cours de laquelle la redevance 
audiovisuelle est due ; 

Pour l’année 2008, les 
redevables âgés de plus de 
soixante-cinq ans au 1er jan-
vier 2004 visés aux premier 
et deuxième alinéas bénéfi-
cient d’un dégrèvement de 
50 % de la redevance audio-
visuelle lorsqu’ils remplissent 
les conditions prévues aux a,
b et c ;
……………………………… 

Article 3 bis (nouveau) 

I. - Dans le dernier 
alinéa du 3° de l’article 
1605 bis du code général des 
impôts, le pourcentage : « de 
50 % » est supprimé. 

Article 3 bis 

Sans modification 

  II. - Le Gouvernement 
présente au Parlement, avant 
le 15 octobre 2008, un rap-
port sur la mise en œuvre du 
dispositif de maintien des 
exonérations de redevance 
audiovisuelle pour les per-
sonnes qui en bénéficiaient 
avant la loi n° 2004-1484 du 
30 décembre 2004 de finan-
ces pour 2005. 
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Loi n°89-462 du 6 juillet 

1989 tendant à améliorer 

les rapports locatifs et 

portant modification de la 

loi n° 86-1290 du 

23 décembre 1986 

Article 4 Article 4 Article 4 

Art. 17. - 
……………………………… 

d) Lorsque le contrat 
de location prévoit la révision 
du loyer, celle-ci intervient 
chaque année à la date conve-
nue entre les parties ou, à dé-
faut, au terme de chaque an-
née du contrat.  

I. - Au d de l’article 17 
de la loi n° 89-462 du 6 juillet 
1989 tendant à améliorer les 
rapports locatifs et portant 
modification de la loi 
n° 86-1290 du 23 décembre 
1986, les deux premières 
phrases du deuxième alinéa 
sont remplacées par les dis-
positions suivantes : 

I. - Les deux premiè-
res phrases du deuxième ali-
néa du d de l’article 17 de la 
loi n° 89-462 du 6 juillet 
1989 tendant à améliorer les 
rapports locatifs et portant 
modification de la loi 
n° 86-1290 du 23 décembre 
1986 sont remplacées par une 
phrase ainsi rédigée : 

Sans modification 

L’augmentation du 
loyer qui en résulte ne peut 
excéder la variation d’un in-
dice de référence des loyers 
publié par l’Institut national 
de la statistique et des études 
économiques, dont les moda-
lités de calcul et de publica-
tion sont fixées par décret en 
Conseil d’Etat. Ces modalités 
de calcul s’appuient notam-
ment sur l’évolution des prix 
à la consommation, du coût 
des travaux d’entretien et 
d’amélioration du logement à 
la charge des bailleurs et de 
l’indice du coût de la cons-
truction. A défaut de clause 
contractuelle fixant la date de 
référence, cette date est celle 
du dernier indice publié à la 
date de signature du contrat. 
……………………………… 

« L’augmentation du 
loyer qui en résulte ne peut 
excéder la variation d’un in-
dice de référence des loyers 
publié par l’Institut national 
de la statistique et des études 
économiques chaque trimes-
tre et qui correspond à la 
moyenne sur les douze der-
niers mois de l’évolution des 
prix à la consommation hors 
tabac et hors loyers. » 

« L’augmentation … 

… moyenne, sur les douze 
derniers mois, de 
l’évolution … 

… loyers. » 

 II. - Les dispositions 
du présent article sont appli-
cables aux contrats en cours. 
La valeur moyenne sur quatre 
trimestres de l’indice de réfé-
rence des loyers résultant de 
l’article 35 de la loi 
n° 2005-841 du 26 juillet 
2005 est remplacée par la va-
leur de l’indice de référence 
des loyers issu de la présente 
loi à la date de référence de 

II. - Le présent article 
est applicable aux contrats en 
cours. La valeur … 

… 2005 relative au dévelop-
pement des services à la per-
sonne et portant diverses me-
sures en faveur de la cohésion 
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ces contrats. sociale est remplacée … 
… contrats. 

  III (nouveau). - 
L’indice défini au I fait 
l’objet d’une évaluation dans 
un délai de trois ans à comp-
ter de la publication de la 
présente loi. Cette évaluation 
porte notamment sur les ef-
fets de cet indice sur le mar-
ché du logement et la cons-
truction de nouveaux 
logements. 

Article 5 Article 5 Article 5 

Art. 22. - Lorsqu’un 
dépôt de garantie est prévu 
par le contrat de location pour 
garantir l’exécution de ses 
obligations locatives par le 
locataire, il ne peut être supé-
rieur à deux mois de loyer en 
principal. 
……………………………… 

I. - Au premier alinéa 
de l’article 22 de la loi 
n° 89-462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rap-
ports locatifs et portant modi-
fication de la loi n° 86-1290 
du 23 décembre 1986, les 
mots : « deux mois » sont 
remplacés par les mots : « un 
mois ». 

I. - Dans le premier 
alinéa de l’article 22 de la loi 
n° 89-462 du 6 juillet 1989 
précitée, les mots : « deux 
mois » sont remplacés par les 
mots : « un mois ». 

I bis (nouveau). - Le 
même alinéa est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 
« Au moment de la signature 
du bail, le dépôt de garantie 
est versé au bailleur directe-
ment par le locataire ou par 
l’intermédiaire d’un tiers. » 

Sans modification 

 II. - Les dispositions 
du présent article sont appli-
cables aux contrats de loca-
tion conclus à compter de la 
publication de la présente loi. 

II. - Le présent article 
est applicable aux contrats de 
location conclus à compter de 
la publication de la présente 
loi. 

Code de la sécurité sociale 

Article additionnel 

après l’article 5 

Art. L. 553-4. - I. - 
……………………………… 

I. - Le II de l’article 

L. 553-4 du code de la sécuri-

té sociale est ainsi rédigé : 

II. - L’allocation de 
logement prévue à l’article 
L. 542-1 est versée à l’alloca-
taire. Toutefois, lorsque l’al-
locataire est emprunteur, elle 
est versée au prêteur ou, lors-
que l’allocataire est locataire, 
au bailleur du logement dans 

« II. - L’allocation de 

logement prévue à l’article 

L. 542-1 est versée au prêteur 

lorsque l’allocataire est em-

prunteur et au bailleur lors-

que l’allocataire est loca-

taire. 

« Le prêteur ou le 
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les cas suivants : 
1° L’allocataire est lo-

cataire d’un logement com-
pris dans un patrimoine d’au 
moins dix logements dont le 
propriétaire ou le gestionnaire 
est un organisme d’habita-
tions à loyer modéré, une so-
ciété d’économie mixte de 
construction et de gestion de 
logements sociaux ou l’un 
des organismes suivants : 
l’Entreprise minière et chimi-
que et les sociétés à participa-
tion majoritaire de l’Entre-
prise minière et chimique, les 
sociétés à participation majo-
ritaire des Charbonnages de 
France, l’établissement public 
de gestion immobilière du 
Nord - Pas-de-Calais et les 
sociétés à participation majo-
ritaire de cet établissement ; 

bailleur déduit l’allocation 

du montant du loyer et des 

dépenses accessoires de lo-

gement ou de celui des char-

ges de remboursement. Il 

porte cette déduction à la 

connaissance de 

l’allocataire. Lorsque le bail-

leur ou le prêteur ne pratique 

pas cette déduction, 

l’allocataire peut, dans des 

conditions définies par dé-

cret, obtenir le versement de 

l’allocation. 

« L’allocation ne peut 

être versée que si le logement 

répond aux exigences prévues 

au 2º de l’article L. 542-2. » 

2° L’allocataire et le 
bailleur ou, le cas échéant, le 
prêteur sont d’accord pour un 
versement de l’allocation au 
bailleur ou au prêteur ; cette 
modalité de versement ne 
peut être modifiée qu’avec 
l’accord de l’allocataire et, 
selon le cas, du bailleur ou du 
prêteur ; 

3° Dans des conditions 
fixées par décret lorsque l’al-
locataire n’ayant pas réglé ses 
loyers ou sa dette contractée 
en vue d’accéder à la proprié-
té, le bailleur ou le prêteur 
demande que l’allocation lui 
soit versée ; 

4° L’allocataire est lo-
cataire d’un logement dont 
les revenus sont soumis aux 
dispositions du g ou du pre-
mier alinéa du j du 1° du I de 
l’article 31 du code général 
des impôts ; 

5° L’allocataire est lo-
cataire d’un logement géré 
par un organisme sans but lu-
cratif pratiquant la gestion 
immobilière de logements 
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destinés aux personnes défa-
vorisées mentionnées au II de 
l’article L. 301-1 du code de 
la construction et de l’habita-
tion et qui sont agréés à cet 
effet par le représentant de 
l’Etat dans le département ; 

6° L’allocataire est lo-
cataire d’un logement dont le 
propriétaire ou le gestionnaire 
est un des établissements pu-
blics mentionnés à l’article 
L. 822-3 du code de 
l’éducation. 

L’allocation ne peut 
être versée au bailleur que si 
le logement répond aux exi-
gences prévues au 2° de l’ar-
ticle L. 542-2 ou, pour les lo-
gements mentionnés au 
deuxième alinéa du présent 
II, si le bailleur s’engage par 
convention avec l’Etat à ren-
dre le logement décent dans 
un délai fixé par la conven-
tion. Le bailleur adresse une 
copie de cette convention aux 
organismes payeurs de l’allo-
cation logement. 

Lorsque l’allocation 
est versée au bailleur ou au 
prêteur, celui-ci la déduit du 
montant du loyer et des dé-
penses accessoires de loge-
ment ou de celui des charges 
de remboursement. Il porte 
cette déduction à la connais-
sance de l’allocataire. 
………………………………   

II. - L’article L 835-2 

du code de la sécurité sociale 

est ainsi rédigé : 

Art. L. 835-2. - La 
créance du bénéficiaire de 
l’allocation de logement est 
incessible et insaisissable. 

« Art. L. 835-2. - La 

créance du bénéficiaire de 

l’allocation de logement est 

incessible et insaisissable. 

L’allocation de loge-
ment est versée à 
l’allocataire, sauf dans les cas 
suivants où elle est versée 
soit au prêteur lorsque 
l’allocataire est propriétaire, 
soit au bailleur du logement 

« L’allocation est ver-

sée au prêteur lorsque 

l’allocataire est emprunteur 

et au bailleur lorsque 

l’allocataire est locataire. 

« Le prêteur ou le 

bailleur déduit l’allocation 
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lorsque l’allocataire est loca-
taire : 

1° L’allocataire est lo-
cataire d’un logement com-
pris dans un patrimoine d’au 
moins dix logements, dont le 
propriétaire ou le gestionnaire 
est un organisme d’habita-
tions à loyer modéré, une so-
ciété d’économie mixte de 
construction et de gestion de 
logements sociaux ou l’un 
des organismes suivants : 
l’Entreprise minière et chimi-
que et les sociétés à participa-
tion majoritaire de 
l’Entreprise minière et chimi-
que, les sociétés à participa-
tion majoritaire des Charbon-
nages de France et 
l’établissement public de ges-
tion immobilière du Nord - 
Pas-de-Calais et les sociétés à 
participation majoritaire de 
cet établissement ; 

2° L’allocataire et le 
bailleur ou, le cas échéant, le 
prêteur sont d’accord pour 
que l’allocation soit versée au 
bailleur ou au prêteur ; cette 
modalité de versement ne 
peut être modifiée qu’avec 
l’accord de l’allocataire et, 
selon le cas, du bailleur ou du 
prêteur ; 

du montant du loyer et des 

dépenses accessoires de lo-

gement ou de celui des char-

ges de remboursement. Il 

porte cette déduction à la 

connaissance de 

l’allocataire. Lorsque le bail-

leur ou le prêteur ne pratique 

pas cette déduction, 

l’allocataire peut, dans des 

conditions définies par dé-

cret, obtenir le versement de 

l’allocation. 

« L’allocation ne peut 

être versée que si le logement 

répond aux exigences prévues 

au premier alinéa de l’article 

L 831-3. 

« Lorsque l’organisme 

payeur a versé une allocation 

indue et que le bailleur ou le 

prêteur justifie avoir procédé 

à la déduction prévue à 

l’alinéa précédent, le trop-

perçu est recouvré auprès de 

l’allocataire. » 

3° Dans des conditions 
fixées par décret en Conseil 
d’Etat, lorsque l’allocataire 
n’ayant pas réglé ses loyers 
ou sa dette contractée en vue 
d’accéder à la propriété, le 
bailleur ou le prêteur de-
mande que l’allocation lui 
soit versée ; 

4° L’allocataire est lo-
cataire d’un logement dont 
les revenus sont soumis aux 
dispositions du g ou du pre-
mier alinéa du j du 1 du I de 
l’article 31 du code général 
des impôts ; 

5° L’allocataire est lo-
cataire d’un logement géré 
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par un organisme sans but lu-
cratif pratiquant la gestion 
immobilière de logements 
destinés aux personnes défa-
vorisées mentionnées au II de 
l’article L. 301-1 du code de 
la construction et de l’habita-
tion et qui sont agréés à cet 
effet par le représentant de 
l’Etat dans le département ; 

6° L’allocataire est lo-
cataire d’un logement dont le 
propriétaire ou le gestionnaire 
est un des établissements pu-
blics mentionnés à l’article 
L. 822-3 du code de l’édu-
cation. 

L’allocation ne peut 
être versée au bailleur que si 
le logement répond aux exi-
gences prévues au premier 
alinéa de l’article L. 831-3 
ou, pour les logements men-
tionnés au troisième alinéa du 
présent article, si le bailleur 
s’engage par convention avec 
l’Etat à rendre le logement 
décent dans un délai fixé par 
la convention. Le bailleur 
adresse une copie de cette 
convention aux organismes 
payeurs de l’allocation de lo-
gement. 

Lorsque l’allocation 
est versée au bailleur ou au 
prêteur, celui-ci la déduit du 
montant du loyer et des dé-
penses accessoires de loge-
ment ou de celui des charges 
de remboursement. Il porte 
cette déduction à la connais-
sance de l’allocataire. 

Lorsque l’organisme 
payeur a versé une allocation 
indue et que le bailleur ou le 
prêteur justifie avoir procédé 
à la déduction prévue à l’ali-
néa précédent, le trop-perçu 
est recouvré auprès de l’allo-
cataire.

    


